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La balance : le symbole de la justice 

On représente souvent la justice sous la forme d’une balance. Elle 

maintient l’équilibre entre les droits de la société et les droits du 

citoyen.  
Les personnes qui vivent dans un pays déterminé doivent respecter 

un certain nombre de règles pour qu’une société soit harmonieuse. 

Toutes ces règles forment le droit belge. 

 

 

C’est quoi le droit belge ? 

 La loi fondamentale de la Belgique est la CONSTITUTTION qui reprend les valeurs de base de la 

Belgique (liberté d’expression, séparation des pouvoirs, droit de vivre dans la dignité humaine, 

droit à la vie privée, …). 

 Il y a aussi toutes les LOIS élaborées par le pouvoir législatif, par le Parlement (aussi par les 

Régions, communautés et même les communes peuvent prendre des règlements). Le droit 

évolue avec le temps et la société, de nouvelles lois sont édictées (exemple : loi dépénalisant 

l’avortement).  

Il y a aussi la JURISPRUDENCE. C’est l’ensemble des jugements rendus par les juges qui donnent 

des tendances, des interprétations de la loi. 

Il existe principalement 2 droits 

Le DROIT CIVIL qui règle les CONFLITS entre les personnes, les citoyens dans leur statut 

(mariage, minorité, divorce) dans leur relations juridiques avec d’autres personnes (les contrat 

de vente, de location…), dans leur rapport aux biens (succession, propriété..) 

Le DROIT PENAL qui régit les relations entre le citoyen et l’Etat et qui punit les comportements 

interdits par la loi parce qu’ils sont considérés comme dangereux pour la société, lorsqu’il y a 

INFRACTION (vol, crime, terrorisme, trafic de drogue…) 
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Que fait-on dans un palais de justice ? 

C’est quoi, les Cours et tribunaux ? 

 Les cours et tribunaux contrôlent l’application du 

droit belge. 

 

Devant quelle juridiction va-t-on ? 

Cela dépendra de la nature du conflit (civil/pénal), de la qualité des parties (Commerçant, 

travailleur, mineur…) du montant du conflit, de la nature du conflit (location, divorce…). 

Chaque Cour, chaque tribunal a sa compétence. 

 

 

 

Quelques exemples non exhaustifs….  

En droit civil 

 JUGE DE PAIX : c’est le juge le plus proche du citoyen. Il est compétent pour les conflits 

de voisinage, de logement, de factures impayées (montant inférieur à 5000 euros)… 

 TRIBUNAL DE LA FAMILE : s’occupe des matières concernant le divorce, le mariage, 

l’autorité parentale… 

 TRIBUNAL DU TRAVAIL : s’occupe de litiges concernant le droit du travail, en matière de 

sécurité sociale, de contestations relatives aux pensions… 

En droit pénal 

 TRIBUNAL DE POLICE : s’occupe de contraventions à des règlements concernant le bruit 

et tapage nocturne, les infractions de roulage…(excès de vitesse, ivresse au volant..) 

 TRIBUNAL CORRECTIONNEL : s’occupe des délits comme des vols, des accidents de la 

route avec homicide involontaire, agression avec violence  

 COUR D’ASSISSE ; s’occupe des crimes comme le viol, l’assassinat, tentative de meurtre, 

prise d’otages… 
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Pour rendre la justice, dans une démocratie, il existe des principes 

essentiels 

 La présomption d’innocence : C’est un principe fondamental de la justice, une personne 

est considérée innocente tant qu’il n’a pas été prouvé qu’elle est coupable. 

  La proportionnalité de la peine : la peine doit être proportionnelle à la faute commise. 

(On n’emprisonne pas pour une durée de 5 ans quelqu’un qui a brûlé un feu rouge) 

 Le procès contradictoire :  le caractère contradictoire de la procédure donne la 

possibilité à toutes les parties de discuter et de contester tous les éléments du dossier 

soumis au juge 

 La possibilité de recours : tout citoyen a le droit d’être jugé deux fois, de faire appel 

 La gratuité de la justice : La justice se veut gratuite. En réalité, c’est l’accès à la justice 

qui est gratuit, mais le fait d'enclencher une procédure judiciaire peut entraîner des 

coûts. Les services d’un avocat sont souvent nécessaires et parfois chers. Si une 

personne n’a pas les moyens de se payer un avocat elle peut, si elle répond aux 

conditions fixées par la loi (CPAS….), bénéficier de l’aide juridique et de l’assistance 

judiciaire pour les frais de justice (voir infos pratiques)  

 

 

 

 

 

 

 

Les acteurs de la justice : qui intervient ? 

 Le JUGE : il écoute toutes les parties et c’est lui qui tranche et rend un jugement  

 LE PROCUREUR : il n’intervient qu’en droit pénal, il applique la loi pénale et défend les 

intérêts de la société, notamment en poursuivant un suspect et en l’amenant devant le 

tribunal 

 LE GREFFIER : c’est comme « le secrétaire » du juge. Il prépare les dossiers et veille à la 

procédure 

 L’AVOCAT : c’est un Juriste qui conseille, concilie et représente son client devant les 

cours et tribunaux. 

 HUISSIER DE JUSTICE : C’est la personne qui apporte officiellement toute information 

lors d’une procédure en justice. Il est également chargé d’exécuter certaines 

condamnations, notamment faire des saisies. 
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Les alternatives à la procédure judiciaire 

Souvent, des alternatives à une procédure judiciaire sont possibles. Elles sont plus 

avantageuses qu’un procès pour les citoyens : Elles coutent moins chères, elles sont aussi 

basées sur la négociation afin de trouver une issue favorable pour les parties impliquées. 

 La conciliation : en droit civil, est une procédure dans le cadre de laquelle le juge 

(principalement le juge de paix) tente de rapprocher les parties en conflit. Si elles 

trouvent un accord, celui-ci est consigné dans un procès-verbal qui a la même valeur 

qu’un jugement. La conciliation n’entraîne pas de frais de justice. Elle peut commencer 

par une simple lettre adressée au juge. 

 

 La médiation : en droit civil, est un mode alternatif de résolution des conflits qui tend à 

instaurer un dialogue entre les parties en vue du règlement à l'amiable d'un litige. Le 

médiateur est agréé et choisi par les parties. C'est un tiers neutre, indépendant et 

impartial qui ne joue pas le rôle d'un juge : il ne tranche effectivement pas lui-même le 

différend entre les parties.  Son rôle consiste essentiellement à écouter les parties et à 

les rapprocher par l'utilisation de techniques spéciales de communication. Il aide les 

parties à trouver un terrain d'entente et à formaliser ensuite un accord 

 

 

 La médiation : en droit pénal, afin d’éviter l’intervention d’un juge, le procureur du Roi 

peut proposer à l’auteur d’une infraction de conclure un contrat. Celui-ci (procès-verbal 

de médiation) énonce les conditions que l’auteur de l’infraction devra respecter (par 

exemple, réparation du dommage causé, indemnisation de la victime, suivi d’une 

formation, exécution d’un travail d’intérêt général de maximum 120 heures, etc.) pour 

échapper aux poursuites. Si l’accord n’est pas respecté, l’auteur de l’infraction pourra 

être renvoyé devant le tribunal. L’un des avantages de la médiation est qu’il n’en est 

pas fait mention dans le casier judiciaire. 

 

 

Côté pratique : un meilleur accès à la Justice : LES MAISONS DE JUSTICE 

L’accueil social de première ligne  

Il consiste à vous accueillir et à vous informer lorsque vous avez des questions ou rencontrez 

des problèmes liés aux matières : 

-des questions dans le domaine civil – séparation, divorce – autorité parentale – hébergement 

des enfants…. 

 



 Bapa Convivial – Formation à la citoyenneté 
Justice en Belgique 

6 
 

-des questions dans le domaine pénal – médiation pénale – alternative à la détention 

préventive- amende… 

  

L’assistant de justice ne donne pas d’avis juridique. Il vous informe uniquement des possibilités 

qui s’offrent à vous, qu’elles soient judiciaires ou non. L’assistant de justice n’effectue pas de 

démarche à votre place (appel téléphonique, rédaction de courrier…)  

L’accueil est gratuit et anonyme. 

 

Maison de justice Bruxelles 

 Rue de la Régence 63 (4e ét.) 1000 Bruxelles 

 Tél. : 02 557 79 11 maisondejustice.bruxelles@just.fgov.be 
 

L’aide juridique de deuxième ligne : l’assistance d'un avocat  

Elle permet d’obtenir l’assistance, gratuite ou partiellement gratuite, d’un avocat dans le cadre 

d’une procédure judiciaire. Les critères d’octroi de l’aide juridique sont soit la situation sociale 

du justiciable (par exemple, s’il bénéficie du CPAS ou d’allocations d’handicapé), soit sa 

situation de faiblesse momentanée (par exemple, s’il est détenu ou mineur), soit ses revenus. 

Le justiciable peut choisir son avocat si celui-ci est inscrit sur la liste des avocats qui pratiquent 

l’aide juridique. C’est le bureau d’aide juridique qui contrôle les aides accordées. 

 http://www.aidejuridiquebruxelles.be/ 
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